
















































































Plan d’action de prévention de la radicalisation  

du contrat de ville de Sorgues 2015-2020 
 

Cadre de référence 
 

- CIEC du 26 octobre 2015 : Circulaire d'orientation du 21 janvier 2016: nouvelle mesure 

spécifique assortie d'un cadre de référence national en avril 2016. 
 

- Rapport du 26 novembre 2015 de Michel THIERRY auprès de la ministre de la santé et de 

la cohésion sociale : valeurs Républicaines, laïcité et prévention des dérives radicales 

dans le champ du travail social ; 
 

- Ateliers inter-directions du CGET du 19 février 2016 : terrorisme, radicalisation violente, 

intégrisme, communautarisme ou comment la « banlieue » est confrontée à ces 

questions ; 
 

- Bibliographie Sylvère Géniaux : lutte contre les radicalisations, la radicalisation islamiste, 

les dérives sectaires et communautaristes ; 
 

- Plan d'actions et de lutte contre la radicalisation et le terrorisme du Premier Ministre du 9 

mai 2016. 
 

Introduction : 
 

Les attentats commis depuis 2015 ont mis en lumière une nouvelle forme de terrorisme. 

L'analyse des profils des responsables de ces actes et des candidats au départ pour 

rejoindre des filières combattantes en Syrie ou en Irak confirme l’émergence d’un 

phénomène de radicalisation violente agissant sournoisement au sein de notre société. 
 

Le nombre de signalements de cas de radicalisation en France, en constante 

augmentation, atteste également de l’ampleur de ce phénomène et de sa diffusion au 

sein de la population, et en particulier au sein des territoires les plus en difficulté. 
 

Le Comité interministériel pour l’égalité et la citoyenneté du 26 octobre 2015 et le comité 

interministériel pour la prévention de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR) réunis 

le 9 mai 2016 pour la première fois en formation élargie, ont marqué une nouvelle étape 

dans le renforcement de lutte contre le terrorisme et la prévention de la radicalisation. 
 

La stratégie nationale s’incarne désormais autour d’un nouveau plan d’action 

interministériel contre la radicalisation et le terrorisme comportant 80 mesures. 

Face à ce phénomène, il est nécessaire de consolider une stratégie nationale de lutte qui 

engage tous les acteurs des politiques publiques. 
 

Les collectivités territoriales ont un rôle essentiel à jouer pour contribuer à la prévention et 

à la détection des situations de radicalisation que leurs agents publics et les associations 

locales peuvent constater. 
 

L’action publique doit ainsi s’appuyer sur la Politique de la Ville dont la vocation est d’être 

innovante et opérationnelle dans ses réponses aux difficultés rencontrées sur le terrain, au 

plus proche des habitants touchés par ce phénomène mais aussi sur le Conseil Local de 

Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD). 
 

Ainsi, au plan local, dès 2017, un plan d’action de prévention de la radicalisation, 

complétant le contrat de ville doit s’ajouter aux trois volets déjà existant (cohésion sociale, 

cadre de vie et développement économique) sous forme de cette annexe. 
 

Un groupe de sensibilisation et de formation contre la radicalisation « GSFR » au sein du 

contrat de ville est constitué pour assurer le suivi et l’évaluation de ce plan d’actions. 

 



I – Le diagnostic local 
 

A – le phénomène de Radicalisation sur le territoire de la Commune de Sorgues 

L'analyse des profils des personnes radicalisées démontre un processus complexe  menant 

à la violence, dus à une multitude de facteurs individuels, ou collectifs, sociaux voir 

psychologiques. 

La radicalisation touche toutes les classes sociales du territoire national. 
Sur la Commune de Sorgues aucun signe de phénomène de radicalisation violente n’a 

été constaté. 

Ceci étant, l’idée de structurer et de mettre en place des outils de prévention adaptés, 

afin de prévenir son apparition doit être inscrite dans les différents dispositifs dont la ville 

de Sorgues dispose et notamment, le Contrat Local de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance, le Contrat Opérationnel de Prévention et de Sécurité et le Contrat de Ville.   
 

B – les acteurs et bonnes pratiques repérés 

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville de Sorgues bénéficient déjà de bonnes 

pratiques identifiées en matière de prévention de la radicalisation relevant du droit 

commun ou directement d’une stratégie ciblée. 

De nombreuses actions sont mises en place dans le cadre du Contrat de Ville en direction 

des habitants des quartiers prioritaires. La ville gère un Centre Social Municipal très actif et 

en lien direct avec les habitants. Elle dispose également d’un conseil citoyen. 
Une formation sur les valeurs de République est programmée pour cette année, elle 

concerne les acteurs internes de la Commune et  externes, (porteurs de projets et bailleurs)   

La ville dans son ensemble est bien dotée en dispositifs d’accompagnement social. 

 

Exemples d’actions mises en place :  
1) Dans le cadre du contrat de Ville : 

- Le CLEF et le CLAS, action en direction de jeunes collégiens et des familles 

- Accueil Municipal des jeunes, (adolescent)  

- Accompagnement de jeunes autour de l’emploi et des loisirs (des jeunes 

acteurs de leur quotidien. 

-  Fond de participation des habitants  

- Sensibilisation aux valeurs de la République 

- Mise en place du Conseil citoyen  

 

Actions internes à la Collectivité :  
2) Formations sur les valeurs de la République et la laïcité 

- Du personnel en contact du public  

- Des porteurs de projets  

- Des bailleurs 

A noter : 

Dans le cadre de l’ensemble des actions du contrat de ville, il est prévu une partie liée à 

la prévention de la radicalisation, celle-ci apparait dans la programmation générale 

annuelle de l’appel à projet.  
 

II - Objectifs 
 

Cette annexe du Contrat de Ville portant sur la prévention de la radicalisation, doit 

garantir la mobilisation de l’ensemble des acteurs de politiques publiques et de leurs 

partenaires dans la lutte contre le terrorisme à l’échelle du territoire du contrat de ville.  

A ce titre il est nécessaire de rappeler les objectifs et périmètres d’action attendus : 
 

 

 

 

 



 Cellule du préfet Annexe et GSFR 
Groupe de Sensibilisation et de Formation 

contre la Radicalisation du contrat de ville 

Objectif Sécurité Éducation / Formation 

Modalités d’intervention 
Signalement et mesures 

individuelles ciblées 

Promotion et développement 

d’actions collectives 

Périmètre d’intervention Département 
Quartiers prioritaires de la politique 

de la ville 
 

III– Le plan d’actions 
 

Le plan d’action de prévention de la radicalisation s’articule autour de deux priorités : la 

formation des acteurs et le développement d’actions collectives de sensibilisation. 
 

Organisation et mobilisation : 
Le Groupe  de Sensibilisation et de Formation contre la Radicalisation (GSFR) est  

coordonné et animé par la Déléguée du Préfet en charge de l’évaluation, de la mise en 

œuvre du plan de formation et du repérage des actions collectives de prévention et par 

le référent territorial de la prévention de la radicalisation. 
Ce dernier est le Chef de service Proximité et Cohésion de la Commune de Sorgues. Il 

pourra être suppléé par le coordonnateur du Conseil Local de Sécurité et de Prévention 

de la Délinquance (CLSPD). 

 

Les Missions :  

 

A – Mobilisation des acteurs et structuration du réseau 

 

Les missions : 
- Identifier les acteurs qui doivent prioritairement bénéficier de formations. 

- S’assurer que les acteurs de proximité et les partenaires du contrat de ville de la 

commune de Sorgues sont en mesure d’effectuer des signalements préoccupants 

suffisamment tôt pour la mise en place de mesures individuelles par la cellule du Préfet. 

- Évaluer annuellement le nombre de bénéficiaires des formations et le montant des 

crédits fléchés aux actions de prévention de la radicalisation par les partenaires du 

contrat de ville. 
 

Le GSFR ne recueille pas les signalements individuels et ne se substitue pas au signaleur. 
 

Composition du groupe pour la ville de Sorgues : 
 Le centre social Municipal le CESAM 

 La mission locale, 

 Les chefs d’établissements du secondaire 

 L’ADVSEA 

 La gendarmerie, 

 La police municipale 

 Le responsable du service Éducation, 
 Les bailleurs sociaux du territoire communal 
 

Au regard des ordres du jour du Groupe de Sensibilisation et de Formation contre la 

Radicalisation, d’autres partenaires du territoire pourront  être invités. 
 

 

 

 

 



B – la formation des acteurs 
 

La priorité du plan d’action repose avant tout sur le repérage des acteurs de proximité, 

participant aux actions conduites dans le cadre du contrat de ville. Notamment, les 

partenaires décideurs et financeurs du contrat de ville, les agents publics, les salariés et 

bénévoles associatifs. 
 

Outre les actions spécifiques de prévention et la promotion des Valeurs Républicaines, il 

convient que ce plan de formation veille à ce que tous les acteurs impliqués dans les 

actions de la politique de la ville de Sorgues, quel que soit le pilier dans lequel ils 

s’inscrivent, reçoivent une sensibilisation et des outils spécifiques pour répondre aux 

problématiques quotidiennes rencontrées sur la question de la radicalisation. 
 

L’identification des acteurs formés et des personnes ressources doit permettre la 

circulation des informations, la qualité des signalements et la précocité de mise en œuvre 

des mesures individuelles par la cellule départementale du préfet. 

Chaque année, il convient pour le groupe de sensibilisation et de formation contre la 

radicalisation « GSFR », d’identifier les nouveaux acteurs de terrain à former et ainsi  

compléter et réajuster le plan de formation des acteurs les plus exposés. 
 

Le plan de formation repose sur 3 types d’actions mobilisées par l’État au profit des 

acteurs du territoire. 

- 1er niveau valeurs de la république et laïcité : acquérir des repères historiques ey 

juridiques sur ces valeurs, 
- 2ème niveau prévenir la radicalisation : acquérir les notions de base sur l'islam et le 

processus de radicalisation ; agir dans le cadre du processus de détection et de 

signalement, 
- 3ème niveau comprendre le fait religieux, adapter sa pratique professionnelle au 

phénomène de radicalisation, informer les familles fragilisées des dangers des réseaux 

sociaux 
 

Le groupe de sensibilisation et de formation contre la radicalisation « GSFR » sollicite les 

référents des formations au bénéfice des acteurs identifiés afin de garantir et faciliter leur 

inscription sur les sessions de formation. 

Ces formations seront organisées par les services de l’État. 
 

C – Actions de prévention 
Dans le cadre de l’appel à projet annuel du contrat de ville, les comités technique et de 

pilotage veilleront à identifier des actions participant à la prévention de la radicalisation 

notamment en direction : 
 

- De l’engagement des jeunes 

- De l’égalité filles/garçons 
- De la lutte contre les discriminations 
 

Le groupe de sensibilisation et de formation contre la radicalisation « GSFR » peut repérer 

et/ou impulser des actions innovantes, partenariales, de prévention de la radicalisation 

collective. 

Ces actions pourront également être financées dans le cadre du Fond Interministériel 

pour la Prévention de la Délinquance (FIPD). 
 

IV– Pilotage : Groupe de Sensibilisation et de Formation contre la Radicalisation. 
 

Le groupe de sensibilisation et de formation contre la radicalisation identifie les acteurs qui 

doivent prioritairement bénéficier de formations du plan d’action. 

Il sollicite les référents des formations du plan d’action afin que soient mises en place des 

sessions de formation adaptées aux acteurs du territoire. 



 

Il s’assure que les acteurs de proximité et les partenaires du contrat de ville soient en 

mesure d’effectuer les signalements préoccupants suffisamment tôt pour la mise en place 

de mesures individuelles par la cellule du préfet. 
 

Le groupe de sensibilisation et de formation contre la radicalisation « GSFR » définit le 

rythme de ses rencontres en cohérence avec les instances du contrat de ville. 
 

La Déléguée du Préfet en charge des quartiers prioritaires de la Ville de Sorgues 

coordonne le groupe de sensibilisation et de formation contre la radicalisation, ceci en 

lien permanent avec le chef de service Proximité et Cohésion de la ville la Commune de 

Sorgues. 
 

La Déléguée du Préfet et le Chef de service Proximité et Cohésion peuvent associer aux 

réunions les services ou les partenaires qu’ils jugent compétents au regard des ordres du 

jour du GSFR. 
 

Ils sont les interlocuteurs privilégiés de la cellule du Préfet en matière de lutte contre la 

radicalisation. Ils sont en lien avec la cellule du Préfet pour échanger des informations sur 

les problématiques de radicalisation sur le territoire de la commune de Sorgues.   
 

Le pilotage se fait à plusieurs niveaux : 

 

Niveau 1 la Cellule Départementale du Préfet : pilotage du dispositif – recueil des 

signalements et mesures individuelles. 
Niveau 2 le CLSPD et le GSRF : suivi local du dispositif et repérage des actions de 

prévention contre la radicalisation. 
Niveau 3 le comité de pilotage du contrat de ville : planification et évaluation des actions 

menées dans le cadre de la prévention de la radicalisation.



 

 

 

 

 

 

C - Synergies locales 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Cellule Préfecture 

Groupe de Sensibilisation et de formation contre la radicalisation 

Contrat de Ville 

CLSPD 

 

Acteurs de terrain sur les quartiers prioritaires : 

Bailleurs, associations, Commune, porteurs de projet, 

Signalement 

N° Vert0800005696 

Formation de prévention de la radicalisation 

COPIL 

COTECH 

COPS 

Financements 

FIDP, CV, COPS 


















































